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Le confinement des controverses comme objet d’étude
Cet article se focalise sur les processus de confine-
ment et de dépolitisation des controverses. Notre pro-
position est que l’analyse des controverses doit adopter 
un cadre large qui s’intéresse à la fois à la mémoire des 
controverses et aux processus de confinement des sujets 
potentiellement controversés.
L’analyse des controverses :  
principes, intérêts et limites
Les controverses sont intéressantes à analyser à plu-
sieurs égards. Elles fournissent, tout d’abord, un travail 
d’explicitation : elles révèlent, rendent visible et palpable 
une réalité sociale. Ces processus de révélation vont nor-
malement de pair avec des processus de mobilisation : 
les acteurs concernés se rassemblent, se concertent, se 
contredisent, et élèvent leur voix sur la place publique. 
D’autre part, les controverses sont performatives ou 
instituantes (Lemieux, 2007 ; Whatmore, 2009), dans 
la mesure où elles suscitent souvent la création de 
nouveaux savoirs, groupes, institutions, règles, lois ou 
associations. Elles peuvent devenir un lieu de construc-
tion d’identités et d’actions et de stabilisation d’enjeux 
(Lascoumes, 2002). On peut même voir les controverses 
comme des lieux d’« informal technology assessment », 
où les acteurs se livrent à une évaluation informelle 
d’une technologie (Rip, 1986).
L’analyse des controverses s’articule habituellement 
autour de trois principes majeurs : elle est empirique, elle 
est symétrique et elle vise à décrire les différents acteurs 
impliqués. L’idée est de faire une description profonde de 
la controverse et ainsi de la mettre à plat. Ce travail de 
description permet de décomposer une controverse, c’est- 
à- dire de montrer les points saillants, les nœuds et les sous- 
controverses qui la composent. L’exercice a cependant ses 
limites. Le choix et la définition des limites d’une contro-
verse peut se révéler difficile à cause d’une tension entre 
« la nécessité de réduire la complexité de la controverse 
et l’inclusion de tous les aspects pertinents pour parvenir 
à une représentation globale et adaptée » (Schlierf, 2010). 
Quant à la dimension temporelle des controverses, celle-
 ci n’est parfois traitée que sommairement. Le fait que les 
arguments utilisés par les acteurs ne sont pas immédiate-
ment disponibles, mais qu’ils se forment et se déforment le 
long d’une controverse, n’est souvent que peu probléma-
tisé : d’où l’intérêt de suivre les « trajectoires argumenta-
tives » au sein des controverses (Chateauraynaud, 2011).
Trois exemples d’évitement  
de controverses
Comme les controverses soulèvent souvent des 
questions de pouvoir, de justice, de moralité et d’iden-
tité collective, elles sont donc des épisodes où la relation 
entre la science et la politique devient explicite (Brown, 
2015). Les controverses sont un lieu de « politisation » de 
la science. Force est pourtant de constater qu’il existe 
aussi des processus visant à contenir ou « dépolitiser » ces 
mêmes controverses (sur la « dépolitisation des contro-
verses », voir Barthe et Borraz, 2011). Comment ces pro-
cessus de dépolitisation et de confinement s’opèrent- ils ? 
Trois exemples nous serviront d’illustration.
D’abord, dans les musées, particulièrement ceux 
dédiés aux sciences, on entend souvent dire que les 
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expositions doivent être modérées, équilibrées, voire 
non politiques. Dans leur étude consacrée à la contro-
verse sur l’intoxication alimentaire au Science Museum 
de Londres, Macdonald et Silverstone (1992) ont observé 
que le musée avait adopté une « ligne modérée ». Ceci est 
probablement vrai pour une grande majorité de musées. 
Les musées dédiés à la science et à l’histoire sont géné-
ralement perçus comme des lieux « calmes », « sûrs », 
« impartiaux », « civils » et « apolitiques » (Cameron, 
2005). Pour le dire autrement, au sein de l’institution 
muséale, on est en présence de pratiques et de discours 
qui visent à dépolitiser la science et à éviter d’exposer des 
sujets trop controversés.
Deuxième exemple : le cas des vétérans des essais 
nucléaires français étudiés par Barthe (2010). Bon 
nombre de ces vétérans ont développé des pathologies 
suite à leur exposition. D’un côté, comme le montre 
Barthe, les associations de vétérans veulent rendre visible 
leur cause – en particulier demander une indemnisation. 
De l’autre, ils ne vont pas critiquer le nucléaire militaire, 
les dangers liés à la radioactivité, la politique française 
et ils vont se distancier de positions jugées trop politi-
sées. Pour faire valoir leurs revendications et accéder à 
l’espace politique, une partie de ces vétérans s’efforce 
donc de re- singulariser leur cause et d’éviter certaines 
généralisations. C’est « en refusant certaines connexions 
et en réduisant du même coup l’étendue de la cause et des 
victimes concernées que ces associations concurrentes 
cherchent pour leur part à faire aboutir leurs revendica-
tions » (Barthe, 2010). On assiste donc à une « dépolitisa-
tion » des revendications des vétérans : les questions les 
plus sensibles et subversives sont évitées au profit d’un 
débat qui se focalise sur certains points seulement1.
La biologie de synthèse – un domaine interdiscipli-
naire qui a l’ambition de produire de nouvelles fonctions 
biologiques, notamment les biocarburants, les médica-
ments, etc. et qui soulève de nombreuses incertitudes et 
inquiétudes – fournit un troisième exemple. La nécessité 
d’organiser un dialogue entre la science et la société a 
été mise en avant par les pouvoirs publics, qui recom-
mandent un dialogue « réel » et « transparent » entre 
science et société et un débat public « serein », « apaisé » 
et « dépassionné » (Meyer, 2013). Un Forum de la biologie 
de synthèse a été mis sur pied en 2013 afin de promou-
voir une « discussion éclairée et constructive ». L’Office 
parlementaire de l’évaluation des choix scientifiques et 
technologiques recommande d’éviter « de reproduire 
des débats de posture » et « des prises de pouvoir ou des 
sur- médiatisations de certaines parties prenantes ». On 
observe donc une volonté d’éviter les controverses. Les 
controverses comme celles autour des organismes généti-
quement modifiés ou du nucléaire sont généralement évo-
quées comme type de conflit à prévenir. Le débat public 
est ici vu comme une solution face aux controverses.
Ces trois exemples montrent que les dynamiques 
de publicisation des controverses se trouvent toujours 
prises dans un jeu avec des forces opposées, des forces qui 
visent à leur confinement et leur empêchement. L’analyse 
des controverses doit donc nécessairement adopter un 
cadre large, qui dépasse quelque peu la controverse en 
tant que telle. Cet élargissement peut s’opérer au moins 
de deux façons. D’un côté, on peut prendre en compte 
la « mémoire des controverses » – les controverses pas-
sées qui restent gravées dans la mémoire collective. Elles 
peuvent être mobilisées comme ressource argumenta-
tive et stratégique par les acteurs et impacter les contro-
verses actuelles. De l’autre côté, on peut se focaliser sur 
les processus de confinement, dépolitisation, délégiti-
mation et d’anticipation d’une controverse. Ce faisant, 
on élargit l’étude des controverses au- delà des sujets déjà 
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N O T E
1. Selon Lascoumes (2010), les associations ne se réalisent que 
rarement dans des positions extrêmes (p. ex. « complices » ou 
« contestataires ») mais agissent généralement en interaction 
« plus ou moins forte, plus ou moins critique, avec les autorités 
politiques ». Une certaine dépolitisation ou « dilution » des 
revendications des associations semble donc logique quand 
elles négocient avec les pouvoirs publics.
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